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IL PERMANENT

 


	« 2012 —Année de l’hommage à MANUEL BELGRAND »

	
	


Mission permanente de la République argentine

près l'Organisation des États Américains
OEA 008

La Mission permanente de la République argentine près l'Organisation des États Américains présente ses compliments à la présidence du Conseil permanent et a l’honneur de lui transmettre ci-joint le communiqué de presse en langue espagnole, accompagné de ses traductions non officielles en anglais et français, émis par le ministère des Relations extérieures de l’Argentine à l’occasion de la 179e année d’occupation illégitime des Îles Malouines par le Royaume-Uni.

En ce sens, la Mission permanente demande à la présidence de bien vouloir distribuer ledit communiqué de presse aux États membres de l'Organisation, à titre de document officiel de l’OEA sur la Question des Îles Malouines.

La Mission permanente de la République argentine saisit l’occasion pour renouveler à la présidence du Conseil permanent les assurances de sa plus haute considération.







Washington D.C., le 4 janvier 2012

p.j. : comme indiqué.
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Présidence du Conseil permanent
  de l'Organisation des États Américains

Washington, D.C
COMMUNIQUÉ DE PRESSE

Le 3 janvier 1833, les Îles Malouines ont été occupées par les forces britanniques qui ont délogé la population et les autorités argentines qui y étaient légitimement installées, en les remplaçant par des sujets de la puissance occupante. La République argentine a immédiatement protesté contre cet acte de force illégitime qui continue d’exister, sans qu’il y ait été consenti à aucun moment.

Le gouvernement argentin réaffirme, une fois de plus, les droits imprescriptibles de souveraineté de la République argentine sur les Îles Malouines, Géorgie du Sud et Sandwich du Sud et les espaces maritimes environnants, qui font partie intégrante de son territoire national.
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L’occupation coloniale britannique illégitime, qui dure depuis 179 ans déjà, est aggravée par un mépris provocateur et constant du droit international qui se manifeste par le refus permanent du Royaume-Uni de renouer les négociations sur la souveraineté conformément au mandat en vigueur des Nations Unies, prévu par la Résolution 2065 (XX) de 1’Assemblée générale et ratifié par neuf résolutions consécutives. Cette illégitimité est accentuée par la présence de la base militaire installée dans l’Atlantique Sud, en prétextant de faux besoins de défense, ainsi que par la réalisation constante d’activités unilatérales illégitimes dans la zone contestée. Ces activités sont contraires aux résolutions pertinentes de l’Assemblée générale des Nations Unies et comprennent la spoliation, portant atteinte au droit international, des ressources naturelles renouvelables et non renouvelables de la zone et 1’organisation d’exercices militaires, y compris le lancement de missiles depuis les Îles Malouines.

La région a unanimement rejeté la présence militaire britannique dans 1’Atlantique Sud et a exprimé sa préoccupation face aux activités unilatérales mentionnées, à travers diverses déclarations lors des sommets des Présidents des États parties du MERCOSUR et des États associés, de l’UNASUR, de la Communauté d’États latino-américains et des Caraïbes (CELAC) et du Sommet ibéro-américain.

D’autres régions se sont également exprimées en faveur de la reprise des négociations, dont le Sommet Amérique du Sud - Pays arabes (ASPA), le Sommet Amérique du Sud - Afrique (ASA) et le G-77/Chine.

Le gouvernement argentin réitère, une fois de plus, et alors que la spoliation dure depuis 179 ans maintenant, sa volonté permanente et sincère de renouer le processus de négociations bilatérales avec le Royaume-Uni, comme le demande la communauté internationale, afin de trouver une solution pacifique et définitive au conflit de souveraineté et, de cette façon, mettre un terme à une situation anachronique, incompatible avec 1’évolution du monde actuel postcolonial.

Buenos Aires, le 3 janvier 2012.
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